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LOGO
Les éléments en orange ne doivent être conservés dans l’arrêté que si la collectivité est concernée.

ARRETE

D’OCTROI DE LA PERIODE DE PREPARATION AU RECLASSEMENT
DE M .....................................................................

GRADE .................................................................
Le maire (ou le président) de ………,
Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L. 826-2, L.826-3 et L.826-7,
Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions,
Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
(le cas échéant) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu l’avis du conseil médical en date du …… et reçu le …., considérant l’agent inapte aux fonctions correspondant aux emplois de son grade et apte à exercer d’autres fonctions,
Vu la proposition faite à M……….. d’une période de préparation au reclassement en date du …………………,
Considérant que par courrier en date du …..............................., M …........................... a exprimé sa volonté de bénéficier d'une période de préparation au reclassement,
Considérant que l’état de santé de M (ou Mme)……………..……… ne lui interdit pas d’exercer toute activité, mais ne lui permet pas de remplir les fonctions correspondant aux emplois de son grade,
(le cas échéant si l’agent bénéficie de congés pour raison de santé, d'un CITIS, d'un congé de maternité ou de l'un des congés liés aux charges parentales prévus aux articles L. 631-6 à L. 631-9 du CGFP, lors de la saisine du conseil médical ou de la réception par l'autorité territoriale de son avis) Vu le ou les arrêté(s) (à adapter) plaçant l’agent en congé….. (Lister les congés concernés) rendant nécessaire le report du terme de la période de préparation au reclassement de M……………,
(Le cas échéant en cas d’accord sur le report de la date de commencement de la PPR, dans la limite de 2 mois) Considérant l’accord de l’intéressé(e), du maire (ou du président) et du président du centre de gestion de reporter le début de la période de préparation au reclassement au …… (Indiquer la date),
ARRETE

ARTICLE 1 :

M./Mme …. …… né(e) à …………… le ……., grade…………………………….. bénéficie d’une période de préparation au reclassement (PPR) à compter du ……….. et dont la durée est de ***** (maximum 12 mois).
Le contenu et les modalités de mise en œuvre seront fixés par voie de convention.
ARTICLE 2 :

La période de préparation au reclassement prendra fin avant son terme en cas de non-respect des termes de la convention par M./Mme…………………………

ARTICLE 3 : 

Pendant cette période, M./Mme ………………….. demeure en position d’activité dans son cadre d’emplois d’origine et perçoit le traitement correspondant ainsi que, le cas échéant, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et le complément de traitement indiciaire prévu par le décret n° 2020-1152 du 19 septembre 2020 relatif au versement d’un complément de traitement indiciaire à certains agents publics.

(le cas échéant) Son régime indemnitaire est également maintenu. (cf délibération prise par la collectivité).
FAQ reclassement-maintien dans l’emploi : S’agissant du régime indemnitaire, le texte ne prévoit pas d’obligation pour la collectivité employeur. L’attribution d’un régime indemnitaire est laissée à sa libre appréciation, à l’exclusion des primes répondant à des services liées à l’exercice des fonctions (NBI, heures supplémentaires…).
ARTICLE 4 :

Le maire (ou le président) est chargé de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera insérée au dossier individuel de l’agent et transmise à :

· M. le président du centre départemental de gestion

· M. le receveur municipal
· Aux autres employeurs de l'agent (le cas échéant, si agent pluri communal),

· L’intéressé(e) 

ARTICLE 5 :

En application des dispositions du décret n° 65-29 du 11 janvier 1965 modifié le 28 novembre 1983, cette décision peut faire l’objet d’un recours en annulation devant le Tribunal Administratif de PAU, dans un délai de deux mois après la notification à l’intéressé(e) :
· soit par voie postale : Villa Noulibos Cours LYAUTEY - BP 543 - 64010 PAU cedex,

· soit via l’adresse internet suivante : www.telerecours.fr
A………………….., le ………………………………..

Nom, Prénom du signataire

Qualité du signataire (ex : le maire, le président)

Notifié le …………,

L’agent,


